
^lxvt,^~^-rJi,TL'^- mas ^i-:

M. i.E htésiDENT présente, en qualité de Commissaires du Gouvernement
français :

M. Ambaid, Conseiller d'Etat, Directeur général des Douanes,

M. Mahik, Directeur du Commerce «ttérioiir aVntini.slèit! du Commerce;
M. CtAVEriY, Dircotcnr des Mlaires comiriernalcs et ron.suLiires au Ministère

des Aflaires élraugères;

M Ramond, Adminislralnur des Douanes.

M Hem'. Lwullee, Consul général de France, est chargé de remplir les fonc-

tions de secrétaire.
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M -E PtiKSiDE.NT, après avoir déclaré la séance ouverte et souhaité a

•S. F.xc. I.ord l.vons cl a Sir \. Galt une cordiale hicnvenuç, leur témoigne
toute la satisfaction ([n'il éprouve a entamer avec eux des ncgorialions en vue
de la conclusion d'un arrangement réglant I.-. relalion^ . ommenialns entre la

Irance et le Canada. Il ajoute que ces négociations seront poursuivies, d
part, dans l'esprit le plus concihaiit et le plus .imical.
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Son Kxc. M. i.'Ambxssauei b de l\ Ghande-Buet^gne remercie M. le Président
des sentiments (ju'il vient d'exprimer .t il se plaît à lui d.-nner l'assurance

qu'ils soni entièrement partagés par la Grande-Hrelagne et le Canada.

La parole est ensuite donnée à M. le Commissaire du Canada pour faire

connaître les hases sur lesquelles pourraient, dans .sa pensée, s'engager les

négociations.

Sin AleXanore Gai.t lit la note suivante , dont une copie est remise à MM les

Commissaires français:

. D'accord avec le Gouvernement de Sa Majesté Britanique , et sous réserve de
son approhation, le Gouvernement du Canada désire s'entendre avec la Hépu
bli.,ue française au sujet d'une convention réglant les affaires commerciales
entre les deux pays. Mais, avant .le toucher h la question des hases sur les-

quelles celte convention pourrait reposer, il semblerait nécessaire de rappeler
quelles sont les circonstances dans lesquelles, à l'heure qu'il est, les produits
canadiens se trouvent en désavantage sur le marché français.

. En 1859-60, un arrangement non formel donnait aux produits c; nadiens
certains avantages i l'importalion en France, u condition que, pour plusieurs
articles français à l'importation au Canada, les droits canadiens fussent assimilés

^ ceux grevant les similaires anglais; à condilion, de plus, que les droits sur


